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Salam for Democracy and Human Rights est une ONG s’efforçant de 
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protéger la démocratie ainsi que les droits humains. SALAM DHR vise à 
influencer la communauté internationale, et notamment les représentants 
de l’ONU afin d’améliorer la situation au Moyen-Orient et d’encourager la 
défense des droits humains et de la démocratie. Dans la poursuite de ces 
objectifs, SALAM DHR, surveille de près la situation dans la région, produit 
des analyses ainsi que des rapports, propose des recommandations 
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La peine de mort à Bahreïn

Résumé


L'objectif de ce rapport est de fournir des informations accessibles et condensées sur l'évolution de la 
peine de mort à Bahreïn. Il s’intéresse sur comment les exécutions ont augmenté à la fois dans leurs 
critères mais aussi dans leur mise en œuvre depuis le printemps arabe en 2011 et sur comment cette 
pratique contredit les promesses de réforme du gouvernement de Bahreïn (GoB) faites à la suite de la 
Commission d'enquête indépendante de Bahreïn (BICI) la même année. Au lieu de cela, l'État de 
Bahreïn continue de s'appuyer sur des aveux extorqués sous la torture et les menaces comme 
méthode pour réduire au silence de façon permanente les prisonniers politiques. Les mécanismes 
internes de responsabilité de la nation se sont avérés, à maintes reprises, inefficaces pour remédier à 
cette situation et sont peut-être complices. Compte tenu de ces conclusions, et pour soutenir ceux 
qui ont été victimes, Salam DHR recommande officiellement que le GoB abolisse la peine de mort, 
parmi ces autres réformes.


Méthodologie 


Ce rapport est tiré de rapports officiels et de communications du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l'homme sur la peine de mort, du Groupe de travail sur la détention arbitraire et 
de la Commission européenne. Ce rapport s'appuie également sur le travail acharné d'autres 
organisations de défense des droits humains telles que Bahrain Institute of Rights and Democracy, 
Reprieve, Americans for Democracy and Human Rights in Bahrain ainsi que des militants individuels à 
Bahreïn qui ont potentiellement mis leur liberté et leur bien-être en danger pour fournir ces 
informations. Ces éléments d'information ont été intégrés pour fournir un élément d'information 
succinct et accessible.


Introduction


Les séquelles continues du soulèvement de Pearl ont été entachées par une répression continue à 
Bahreïn, au cours de laqulle les libertés et les droits de l'homme ont été étroitement restreints au 
cours de la dernière décennie. Bien que le GoB et la famille au pouvoir Al-Khalifa ne cessent de 
promettre des logements et des réformes à leur peuple et à la communauté internationale, de telles 
déclarations sont remises en cause par un système centré principalement sur la peur pour réguler ses 
communautés. L'un des fers de lance de cette culture de la peur a été la peine de mort, qui a été 
elevée du moratoire de facto en janvier 2017. L'État est depuis centré sur un système juridique très 
imparfait qui permet les exécutions et réaffirme qu'il détient le pouvoir de vie et de mort sur tous les 
sujets bahreïnis.


Ce court rapport explore comment la peine de mort est appliquée à Bahreïn et comment le processus 
est complètement intégré à cause notamment de la prévalence de la torture, qui est utilisée pour 
obtenir des aveux. Il s’intéresse également aux échecs de réformes significatives du GoB concernant 
l'utilisation de la torture, à la suite de la BICI en juin 2011. Au lieu de cela, les exécutions ont été 
retirées du moratoire de facto et sont de plus en plus utilisées au cours de la dernière décennie, et 
cela bien que nombre de ces cas soient le résultat d'aveux faits sous la torture.


Une décennie de mort


Au cours de la dernière décennie, le le taux de condamnations à mort à Bahreïn a augmenté de 600 
%, dont 51 condamnations à mort ayant eu lieu entre 2011 et 2020 . Les exécutions ont diminué au 1

cours de l'année écoulée, mais cela est probablement dû aux perturbations causées par la pandémie 

 Bahrain Institute of Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in 1

Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 2021, pp 7-8; Official executions do not count other instances of lives lost in police custody, 
such as prisoners who died injuries inflicted via torture (often referred to euphemistically as ‘kidney failure’ in official documents) and 
enforced disappearances, where the person cannot be accounted for.


4



La peine de mort à Bahreïn

de Covid-19 et le Gouvernment n'a fourni aucune assurance sur le fait que les exécutions 
n'augmenteraient pas à nouveau dans les années à venir, n'apportant ainsi aucun réconfort ni espoir 
aux prisonniers en attente d'exécution dans le pays.


En octobre 2021, 27 personnes, dont 12 prisonniers politiques, ont épuisé toutes les voies légales de 
recours. Bien que le gouvernement bahreïni ne divulgue pas publiquement les noms des personnes 
qui se trouvent dans le couloir de la mort, moins de 12 personnes ont vu leur condamnation à mort 
confirmée par la Cour de cassation, la plus haute juridiction de Bahreïn. Une fois que la Cour de 
cassation a confirmé la condamnation à mort d'un individu, celui-ci ne peut plus faire appel et doit 
attendre la dernière étape de la procédure ; la ratification par le roi de sa condamnation. 
2

1. Maher Abbas al-Khabbaz – condamnation : 29 janvier 2018.


2. Hussein Ibrahim Ali Hussein Marzouq – condamnation : 26 février 2018.


3. Sayed Ahmed Fawad Abbas al-Abbar – condamnation : 21 mai 2018.


4. Hussein Ali Mahdi Jasim – condamnation : 21 mai 2018.


5. Salman Isa Ali Salman – condamnation : 4 juin 2018.


6. Mohamed Radi Abdullah Hasan – condamné : 25 février 2019.


7. Hussein Abdullah Marhoun – condamnation : 20 mai 2019.


8. Mousa Abdullah Mousa Jaafar – condamnation : 3 juin 2019.


9. Hussein Abdullah Khalil Rashid – condamnation : 15 juin 2020.


10. Zuhair Ibrahim Jasim Abdullah – condamnation : 15 juin 2020.


11. Mohamed Ramadhan Issa Ali Hussain – condamnation : 13 juillet 2020.


12. Hussein Ali Mousa Hasan Mohamed – condamnation : 13 juillet 2020


Dans le système actuel, ces personnes pourraient être exécutées à tout moment sans avertissement, 
une pratique qui viole à la fois le droit international et la Constitution de Bahreïn. Des exécutions ont 
eu lieu de cette manière en 2017 et 2019.  Historiquement, beaucoup de ces prisonniers ont été 3

enterrés dans des tombes anonymes, afin de les punir dans la vie mais aussi dans la mort, cela est 
également un acte de punition collective contre leurs familles. Ces pratiques étatiques sont 
généralement de nature politique, où les dissidents et leurs familles sont principalement ciblés en 
vertu d'une législation antiterroriste large et ambiguë.


Le droit international des droits de l'homme prévoit deux garanties essentielles contre l'admission de 
preuves obtenues par la torture dans le cadre d'une procédure pénale, celles-ci sont particulièrement 
importantes lorsque la peine de mort est utilisée :


 Salam for Democracy and Human Rights, Campaign Against the Death Penalty in Bahrain, October 2021.2

 Testimony of families of executed prisoners, on file with Reprieve and BIRD. International human rights law requires that individuals on 3

death row are provided with timely notification about the date of their execution and that the families of death row prisoners are notified 
of their execution, see General comment no. 36, Article 6 (Right to Life), para. 40, available at UN Human Rights Committee (HRC), General 
comment no. 36, Article 6 (Right to Life), 3 September 2019, CCPR/C/GC/35, available at: https://www.refworld. org/docid/5e5e75e04.html 
and Human Rights Committee, Mariya Staselovich v. Belarus, Communication No. 887/1999, UN Doc. CCPR/C/77/D/887/1999, 3 April 2003, 
para. 9.2, available at: www.hrlibrary.umn.edu/undocs/887-1999.html
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1. Une enquête rapide et impartiale par une autorité compétente, chaque fois qu'il existe des motifs 
raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis.  Le Manuel des Nations Unies sur les 4

enquêtes et la documentation efficaces sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (« Protocole d'Istanbul ») fournit des normes internationales permettant 
aux États de s'acquitter de leurs obligations internationales d'enquêter rapidement et de manière 
impartiale sur la torture. 
5

2. Les États doivent veiller à ce que les déclarations faites sous la torture ne soient pas invoquées 
comme éléments de preuve dans les procédures.


En vertu du droit international et du droit bahreïni, les preuves et/ou les aveux obtenus sous la 
torture sont considérés comme viciés et sont donc inadmissibles devant un tribunal. C'est cependant 
quelque chose que les forces de l'ordre et les tribunaux bahreïnis continuent d'ignorer en toute 
impunité.


Les infractions de torture et de terrorisme sont intrinsèquement liées dans le système judiciaire 
bahreïni. Au cours de la dernière décennie, il y a eu de multiples cas d'individus avouant le crime de 
terrorisme sous la torture. Le 29 décembre 2014, Mohammed Ramadhan et Husain Ali Moosa ont été 
condamnés à mort par un tribunal pénal bahreïni pour leur implication présumée dans l'explosion 
d'une bombe en février 2014 qui a tué un policier. Les deux accusés déclarent que les autorités 
bahreïnies les ont torturés pour qu'ils avouent. Moosa aurait été suspendu à un plafond pendant 
trois jours, battu et à plusieurs reprises, les autorités lui auraient dit qu'elles feraient du mal à ses 
proches s'il n'avouait pas. Ramadhan aurait été arrêté sans mandat et violemment battu sur ses 
parties génitales jusqu'à ce qu'il accepte d’avouer.


Preuve entachée


Le droit international des droits de l'homme prévoit deux garanties essentielles contre l'admission de 
preuves obtenues par la torture dans le cadre d'une procédure pénale, celles-ci sont particulièrement 
importantes lorsque la peine de mort est utilisée :


1. Dans une enquête rapide et impartiale par une autorité compétente, et chaque fois qu'il existe des 
motifs raisonnables de croire qu'un acte de torture a été commis. Le Manuel des Nations Unies sur 
les enquêtes et la documentation efficaces sur la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants (« Protocole d'Istanbul ») fournit des normes internationales permettant 
aux États de s'acquitter de leurs obligations internationales d'enquêter rapidement et de manière 
impartiale sur la torture.


2.  Les États doivent veiller à ce que les déclarations faites sous la torture ne soient pas invoquées 
comme éléments de preuve dans les procédures. 
6

En vertu du droit international et du droit bahreïni, les preuves et/ou les aveux obtenus sous la 
torture sont considérés comme viciés et sont donc inadmissibles devant un tribunal. Chose que les 
forces de l'ordre et les tribunaux bahreïnis continuent d'ignorer en toute impunité.


 Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment art. 12, 10 Dec. 1984, 1465 U.N.T.S. 24841, 4

https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx

 Principles on the Effective Investigation and Documentation of Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, 5

recommended by G.A. Res. 55/89 (4 Dec 2000), available at: https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/
EffectiveInvestigationAndDocumentationOfTorture.aspx.

 Convention Against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment art. 15, 10 December 1984, 1465 U.N.T.S. 6

24841, https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx.
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Les infractions de torture et de terrorisme sont intrinsèquement liées dans le système judiciaire 
bahreïni. Au cours de la dernière décennie, il y a eu de multiples cas d'individus avouant le crime de 
terrorisme sous la torture. Le 29 décembre 2014, Mohammed Ramadhan et Husain Ali Moosa ont été 
condamnés à mort par un tribunal pénal bahreïni pour leur implication présumée dans l'explosion 
d'une bombe en février 2014 qui a tué un policier. Les deux accusés déclarent que les autorités 
bahreïnies les ont torturés pour qu'ils avouent. Moosa aurait été suspendu à un plafond pendant 
trois jours, battu et à plusieurs reprises, les autorités lui auraient dit qu'elles feraient du mal à ses 
proches s'il n'avouait pas. Ramadhan aurait été arrêté sans mandat et violemment battu sur ses 
parties génitales jusqu'à ce qu'il accepte d'avouer.


Ces aveux, faits sous la torture ainsi que sous des menaces contre des membres de la famille, ont été 
utilisés pour condamner à mort Ramadhan et Moosa, ainsi, cela représente donc une violation du 
droit international. Les deux hommes ont par la suite vu leurs peines confirmées par la Cour de 
cassation le 16 novembre 2015, bien qu'ayant rétracté leurs aveux et affirmé avoir avoué sous la 
torture. Leurs allégations n'ont fait l'objet d'aucune enquête par les autorités bahreïnies.  Ramadhan 7

et Moosa ont épuisé toutes les options légales et font maintenant face à une exécution imminente 
via un peloton d'exécution.  Cela fait suite à un précédent bien établi dans le système juridique 8

bahreïni.


Le 15 janvier 2017, Bahreïn a exécuté Ali Al-Singace, Abbas Al-Samea et Sami Mushaima.  Des experts 9

des droits de l'homme des Nations Unies se sont dit préoccupés par le fait que les autorités 
bahreïnies auraient contraint les trois hommes à des aveux avec des décharges électriques et des 
humiliations sexuelles, pour lesquelles ils ont été condamnés et exécutés.  Les tribunaux ont rejeté 10

les arguments de leurs avocats et refusé d'enquêter sur leurs allégations de torture. Ils ont été 
exécutés moins d'une semaine après le maintien de leurs peines, sans notification préalable aux 
hommes ou à leurs familles. Le rapporteur spécial de l'ONU sur les exécutions a qualifié leurs 11

exécutions d’« exécutions extrajudiciaires », étant donné l'illégalité de la manière dont les 
informations ont été obtenues. 
12

Le 6 juin 2017, la 4e Haute Cour pénale de Bahreïn a condamné à mort Sayed Ahmed Al-Abbar et 
Husain Ali Mohamed. Les deux hommes ont été torturés pour qu'ils signent des aveux préparés. Le 
29 janvier 2018, la Cour de cassation de Bahreïn a confirmé la condamnation à mort de Maher Abbas 
Al-Khabbaz. En détention, il a été torturé jusqu'à ce qu'il fasse des aveux.


Husain Abdulla Marhoon Rashid et Moosa Abdulla Moosa Jaafar, qui ont été torturés pour fournir des 
aveux, ont vu leurs condamnations à mort confirmées par la cour d'appel les 20 mai et 3 juin 2019. 

 Death Penalty in Bahrain, Press Release, Action des chretiens pour l’abolition de la torture, Americans for Democracy and Human Rights, 7

Bahraini Center for Human Rights, Bahrain Institute for Rights and Democracy, Center for Civil and Political Rights, Center for Constitutional 
Rights, Center for Prisoners’ Rights, European Bahraini Organisation for Human Rights, European Centre for Democracy and Human Rights, 
Hands Off Cain, International Federation for Human Rights, Le Centre d’Observation des Droits de l’Himme et d’Assistance Sociale, No Peace 
Without Justice, Palestinian Centre for Human Rights, Reprieve, Sentinel HRD, World Coalition Against the Death Penalty.

 Bahrain Institute of Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in 8

Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 2021, p 17.

 BBC, Bahrain executes three Shia men over 2014 police killing, 15 January 2017, https://www.bbc.co.uk/ news/world-middle-9

east-38627679

 UN Human Rights, Urgent Appeal to the Government of Bahrain to Stop New Executions – UN Rights Experts, 25 January 2017, https://10

www. ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews. aspx?LangID=E&NewsID=21118

 Americans for Democracy and Human Rights in Bahrain, Updated: Bahrain and the Death Penalty, 16 April 2019, https://www.adhrb.org/11

2019/04/bahrain-and-the-death-penalty/

 Agnes Callamard (@AgnesCallamard), Twitter (15 Jan. 2017, 2:27 AM), https://twitter.com/agnescallamard/ status/12

820532830744772608?lang=en
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Mohammad Radhi Abdulla Hassan, Ahmed Isa Ahmed Isa Al-Malali et Ali Mohamed Ali Mohamed 
Hakeem Al-Arab a également vu sa condamnation à mort confirmée par la Cour de cassation. Al-
Malali et Al-Arab ont tous deux étés condamnés par contumace. 
13

Le 26 juillet 2019, Bahreïn a exécuté Ali Al-Arab, Ahmed Al-Malali , ainsi qu'un ressortissant 14

bangladais anonyme. Ils n'ont pas bénéficié de procès équitables, malgré les appels d'experts des 
droits humains de l'ONU à Bahreïn pour qu'ils mettent fin aux exécutions, craignant qu'Ali et Ahmed 
n'aient été contraints de faire des aveux par la torture.  Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 15

droits de l'homme a "fermement condamné" les exécutions et a réitéré ses inquiétudes quant au fait 
qu'Ali et Ahmed aient été contraints d'avouer des crimes qu'ils n'avaient pas commis.  Ali, Abbas, 16

Sami, Ali Al-Arab et Ahmed avaient tous des liens ou étaient affiliés à l'opposition politique à Bahreïn, 
qui a été interdite au lendemain du printemps arabe. Cela était probablement la raison de leurs 
tortures, condamnations à mort et exécutions ultérieures. 
17

Aucune responsabilité


Les tentatives de surveillance et de répression de la torture à Bahreïn se heurtent à une inertie 
systématique de la part de ses institutions. Les mécanismes internes de responsabilisation, tels que le 
Médiateur du Ministère de l’intérieur et l’Unité des Enquêtes Spéciales (UES), n’ont généralement pas 
la capacité ou la volonté de mener des enquêtes sur les actes de torture et les aveux obtenus sous la 
contrainte. Cela a été régulièrement cité par l’ONU.


En 2017, le Comité des Nations Unies contre la torture a examiné le respect par Bahreïn de la 
Convention contre la torture, dont le Bahreïn est signataire. Ils ont averti que le Médiateur et l’UES, 
ainsi que d’autres organes de contrôle, étaient incapables de mener des enquêtes sur la torture qui 
soient conformes aux obligations internationales de Bahreïn. Ces préoccupations ont trait à la fois aux 
faiblesses structurelles inhérentes au Médiateur et à l’UES, ainsi qu’à leurs activités quotidiennes.


Le Comité des Nations Unies contre la torture a noté en outre que depuis leur création en 2012, 
comme promis par le Gouvernement de Bahreïn à titre de réforme après la répression de 2011, le 
Médiateur et l’UES « n’ont eu que peu d’effet, voire aucun, et que les autorités [ont] fourni des 
informations négligeables sur les résultats de leurs activités. »  Ils ont conclu que «[le Médiateur et 18

 Americans for Democracy and Human Rights in Bahrain, Updated: Bahrain and the Death Penalty, 16 April 2019, https://www.adhrb.org/13

2019/04/bahrain-and-the-death-penalty/

 Amnesty International, Three Men Executed by Firing Squad in Bahrain: Ali Mohammed Hakeem Al-Arab and Ahmed Isa Ahmed Isa Al-14

Malali, 1 August 2019

 Press Release, Office of the UN High Commissioner on Human Rights, UN Experts Call on Bahrain to Halt Executions of Two Individuals 15

Amid Torture Allegations, UN Press Release, 21 May 2019, https:// www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?
NewsID=24635&LangID=E

 Press Briefing, Office of the UN High Commissioner for Human Rights, Press Briefing Note on Bahrain, UN Press Release, 30 July 2019, 16

https:// www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews. aspx?NewsID=24863&LangID=E; Bahrain Institute of Rights and Democracy, 
Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 
2021, p 9. 

 Bahrain Institute of Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in 17

Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 2021, p 9

 UN Commission Against Torture, Concluding Observations on the Second and Third Periodic Reports of Bahrain, UN Doc. CAT/C/BHR/CO/18

2-3 (29 May 2017) http://docstore.ohchr. org/SelfServices/FilesHandler.ashx?
enc=6QkG1d%2fP¬PRiCAqhKb7yhsqYPuFZC34VM6MoD0MvS%2bS%2bhcJl-3TUrOvvF%2fGuWWUtDMNTj4lYASRqLw7nbC8IcS25V04L¬GI8F
MQttufqvlxyVSqBsgx3LVglkkCx%2bAgXg%2bL ; Letter from International Rehabilitation Council for Torture Victims to Reprieve, 1 July 2020, 
https://www. thetimes.co.uk/article/foreign-secretary-urged-to-stop-exe¬cution-of-bahraini-pro-democracy-activists-qklg2p6j8
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l’UES, entre autres,] ne sont pas indépendants, que leurs mandats manquent de clarté et se 
chevauchent et qu’ils ne sont pas efficaces étant donné que les plaintes passent en fin de compte par 
le Ministère de l’intérieur», l’institution même qu’il est censé réglementer. 
19

Le Comité des Nations Unies contre la torture s’est également déclaré préoccupé par « l’acceptation 
généralisée par les juges des aveux forcés » à Bahreïn et a recommandé que les juges « examinent les 
condamnations fondées uniquement sur des aveux, car beaucoup d’entre elles peuvent avoir été 
fondées sur des preuves obtenues par la torture et les mauvais traitements. » 
20

Le Conseil international de réadaptation pour les victimes de la torture a également examiné un 
jugement rendu dans la même affaire et a conclu qu’il était « très vicié » et qu’il devrait être annulé 
parce qu’il est fondé sur des enquêtes insuffisantes et inefficaces menées par l’UES sur la torture et 
qu’il viole par conséquent l’obligation juridique internationale d’enquêter de manière effective sur la 
torture et d’exclure les preuves obtenues par la torture. 
21

Étant donné que le Gouvernement a eu dix ans pour améliorer ses mécanismes de responsabilisation 
et a préféré continuer à dissimuler des informations à l’ONU, empêchant le Rapporteur spécial sur la 
torture de se rendre dans le pays depuis 2006, il est possible que des institutions comme le 
Médiateur et l’UES soient, au mieux, des organisations superficielles destinées à fournir au 
Gouvernement les meilleures références en matière de réforme des droits de l’homme ou, au pire, 
dysfonctionnel et inefficace par dessein : être une organisation qui protège les auteurs d’actes de 
torture au lieu de les surveiller.


Il n’existe pas de société civile indépendante à Bahreïn et tous les membres de l’opposition ont été 
expulsés de leurs fonctions judiciaires. Par conséquent, les individus au sein du système bahreïni ne 
sont guère incités à examiner sérieusement ces questions, car les suites du Printemps arabe leur ont 
clairement montré que la loyauté envers l’État et le système est synonyme de réussite et de stabilité 
de carrière, alors que s’y opposer peut tout vous coûter, y compris votre vie. Cette culture du 
favoritisme et de la peur au sein des tribunaux et de la société civile de Bahreïn permet à ce système 
de se perpétuer et même de s’étendre. Sous le mandat de ces tribunaux, les exécutions ont continué 
d’augmenter d’année en année, ce qui a permis l’extension à des crimes moins graves.


Expansion de la peine de mort


Le Gouvernement continue d’affirmer qu’il applique la peine de mort « conformément au droit 
international et aux normes relatives aux droits de l’homme, y compris les garanties des Nations 
Unies. »  Toutefois, le fait d’imposer la peine de mort pour des infractions non meurtrières est 22

expressément interdite par le droit international.  Malgré cela, les autorités bahreïnies appliquent 23

 Ibid.19

 UN Commission Against Torture, Concluding Observations on the Second and Third Periodic Reports of Bahrain, UN Doc. CAT/C/BHR/CO/20

2-3 (29 May 2017) http://docstore.ohchr.

 Letter from International Rehabilitation Council for Torture Victims to Reprieve, 1 July 2020, on file at Reprieve. 21

 Embassy of the Kingdom of Bahrain London, Statement, 8 July 2020, on file at Reprieve.22

 General comment no. 36, Article 6 (Right to Life), 3 Septem¬ber 2019, CCPR/C/GC/35, available at: https://www.refworld. org/docid/23

5e5e75e04.html
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de plus en plus la peine de mort pour les crimes non mortels, en violation directe du droit 
international. 
24

Bahreïn a commencé à imposer la peine de mort pour les infractions non létales liées aux drogues en 
2018. C’est la première loi de ce type dans l’histoire du pays. Parmi les détenus qui risquaient une 
exécution imminente à Bahreïn à la date du présent rapport, trois (12%) sont dans le couloir de la 
mort pour des infractions non létales liées à la drogue. Bahreïn n’a encore exécuté personne pour une 
telle infraction, mais la législation en vigueur prévoit qu’il peut le faire s’il le souhaite. 
25

Parmi les personnes condamnées à mort pour des infractions « liées au terrorisme « au cours de la 
période considérée, 9 (29%) l’ont été pour des infractions non létales. Trente-sept ressortissants 
bahreïniens ont été condamnés à mort au cours de la période considérée, dont 12 (32%) pour des 
infractions non létales. 
26

Dans son application, cette interprétation actuelle de la peine de mort ne semble pas isoler les 
auteurs d’infractions non létales liées à la drogue. Au lieu de cela, elle est utilisée pour renforcer les 
poursuites contre des accusés dont les accusations sont de nature politique. Sachant que l’accusation 
de terrorisme est vaste et vague à Bahreïn, les accusations de drogue peuvent aggraver la gravité des 
affaires d’un accusé et ternir sa réputation dans la presse nationale et internationale. Cette pratique 
envoie un message clair à ceux qui sont accusés au Bahreïn : des accusations seront portées contre 
vous, même si les preuves sont faibles.


Conclusions et Recommandations


Le 3 mai 2021, le Groupe de travail des Nations unies sur la détention arbitraire (GTDA) a émis 
l’opinion selon laquelle il existe des preuves crédibles selon lesquelles les condamnés à mort 
Mohammed Ramadhan et Husain Moosa ont été injustement et illégalement arrêtés et détenus, et 
qu’ils ont été torturés et jugés sur la base d’aveux obtenus sous la torture. Considérant que le GTDA 
estime que l’arrestation et la détention de Ramadhan et Moosa ont été commises en violation du 
droit international, ils ont déclaré que les deux hommes n’auraient jamais dû être jugés et ont 
demandé leur libération immédiate et inconditionnelle. 
27

L’appel à leur libération est d’autant plus urgent dans le contexte actuel de la pandémie de Covid-19 
et de la menace qu’elle fait peser sur les lieux de détention, y compris le centre de détention de Jau, 
où Ramadhan et Moosa sont actuellement détenus.  En septembre 2021, le gouvernement a promis 28

à la communauté internationale de plus grandes réformes en matière de droits de l’homme. Il y a 
plusieurs façons de rendre ces revendications tangibles rapidement.


 General comment no. 36, Article 6 (Right to Life), 3 Septem¬ber 2019, CCPR/C/GC/35, available at: https://www.refworld. org/docid/24

5e5e75e04.html; Bahrain Institute of Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The 
Death Penalty in Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 2021, p 14.

 Bahrain Institute of Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in 25

Bahrain, Ten Years on From the Arab Spring, 2021, p 14.

 Ibid.26

 WGAD Opinion No.4/2021 p. 1627

 Saeed Al-Shehabi, Covid-19 is Spreading among Bahrain’s Prisoners of Conscience, Open Democracy, 26 April 2021, https://28

www.opendemocracy.net/en/north-africa-west-asia/covid-19-is-spreading-among-bahrains-prisoners-of-conscience/ ; Bahrain Institute of 
Rights and Democracy, Reprieve, and the European Commission, From Uprising to Executions: The Death Penalty in Bahrain, Ten Years on 
From the Arab Spring, 2021, p 17.
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• Abolir la peine de mort à Bahreïn, car il s’est avéré à maintes reprises qu’elle avait été 
appliquée dans des conditions juridiques très imparfaites et parce qu’il n’existe actuellement 
aucun moyen fiable de réglementer au plan interne des pratiques telles que la torture ;


• Commuer toutes les condamnations à mort prononcées contre des personnes dont le 
procès a été entaché par des violations des droits de la défense, tels que des aveux obtenus 
sous la torture. Ces prisonniers devraient être libérés pour des raisons humanitaires ou leur 
cas devrait être rejugé conformément aux normes établies par le droit international ;


• Ouvrir une enquête sur les cas de personnes condamnées à mort qui ont allégué des 
violations des droits de la défense et des actes de torture lors de leur procès et de leur 
détention. Il devrait s’agir d’une commission d’enquête indépendante et impartiale, sans lien 
hiérarchique avec le ministère public ou le Ministère de l’intérieur et totalement distincte du 
Médiateur et de l’UES ;


• Bahreïn devrait ratifier le Protocole facultatif se rapportant au Comité contre la torture, 
ainsi qu’inviter et autoriser des visites de la part du Rapporteur spécial des Nations Unies sur 
la torture ;


• Le Roi Hamad bin Isa Al Khalifa du Bahreïn devrait faire savoir qu’il est réellement sérieux 
en matière de réformes des droits de l’homme en utilisant son pouvoir exécutif pour gracier 
Mohammed Ramadhan et Husain Moosa, et leur permettre d’être libérés immédiatement, 
conformément à l’Avis No 4/2021, qui appelle à leur « libération immédiate et 
inconditionnelle. »
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